- 2 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-584/11


1er aout 2011

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX

ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES
DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES
INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Corporación Proyecto Visión (Corpovisión)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE L’ORGANISATION CORPORACIÓN PROYECTO VISIÓN (CORPOVISIÓN) AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INSCRIPTION D’ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Corporación Proyecto Visión (Corpovisión).

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Corporación Proyecto Visión (Corpovisión), conformément à ces directives.
1. Antécédents

Corporación Proyecto Visión (Corpovisión) est une organisation à but non lucratif fondée le 3 décembre 2003 à Buenaventura (Colombie). Elle a pour mission de contribuer au développement social et durable au moyen d'initiatives éducatives, environnementales, sanitaires et de gestion publique pour améliorer la qualité de vie des populations les plus vulnérables de la côte Pacifique colombienne, en particulier les localités habitées par les populations autochtones, d'ascendance africaine, de Palenque et raizales.

Corpovisión mène ses activités en vertu de la loi 850 promulguée en 2000 (Loi sur les contrôleurs), établissant les associations de contrôleurs comme mécanisme démocratique de représentation, permettant aux citoyens et aux organisations communautaires d'exercer une surveillance sur la gestion publique et la prestation de services publics. Corpovisión a réalisé en 2010 des travaux de sensibilisation à cette loi auprès des conseils municipaux de Buenaventura et fourni des services consultatifs conjointement avec les autorités locales chargées de l'environnement, les récupérateurs et les populations avoisinantes de la décharge sanitaire pour la gestion des déchets solides et l'intégration des groupes de contrôleurs citoyens.


Corpovisión conclut des accords institutionnels pour réaliser ses projets, dont des bilans et des évaluations de la qualité du système éducatif et sa conformité aux normes municipales de Buenaventura; cette organisation exécute également des programmes d'enseignement pour les étudiants sur la protection de l’environnement, la santé sexuelle et génésique, le règlement pacifique des différends et la participation des citoyens. Ces programmes sont menés en collaboration avec la mairie et le palais de justice de Buenaventura, les établissements d'enseignement Mundo de Dai, San Rafael et Corporación Educativa C.E.R.


Corpovisión a financé ses activités au moyen de contributions apportées par la mairie de district de Buenaventura, Corporación Educativa C.E.R. et des cotisations provenant de ses activités communautaires.

Corpovisión a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 15 mars 2011.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:

Corporación Proyecto Visión (Corpovisión)

Adresse:


Carrera 49B N° 1s-04





Barrio El Cristal





Buenaventura Distrito Especial Portuario Industrial Biodiverso y 



Ecoturístico




Departamento del Valle del Cauca





Colombia
Téléphone:


+57-2428716 / 316-5314536 / 300-6084886 / 315-4512149

Courriel:



corpovisionong@hotmail.com

Président:


José Ezequiel Ruíz Hurtado

Date de constitution:

3 décembre 2003
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Corpovisión mène des politiques visant à renforcer les capacités des communautés vulnérables de Buenaventura (Colombie) à influer sur les politiques générales qui ont une incidence sur leur développement humain et social. Ci-après les principaux domaines d’activités de l’organisation qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA:

· Promotion de la transparence dans la gestion publique et renforcement de la participation citoyenne au suivi de la mise en œuvre de politiques publiques au moyen de la création d'associations de contrôleurs citoyens en coopération avec les autorités gouvernementales, pour veiller à l'application des normes en vigueur régissant la gestion adéquate des œuvres sociales et du système éducatif;
· Réalisation de programmes scolaires portant sur la préservation de l'environnement, la gestion et le traitement des déchets solides et la prévention de la contamination des bassins hydrographiques;
· Promotion du développement social et de la santé des personnes d’ascendance africaine et des populations autochtones au moyen de la distribution du petit-déjeuner dans les écoles et d'initiatives de sensibilisation des étudiants aux maladies sexuellement transmises.
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Corpovisión propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Participer aux réunions de l’OEA liées au développement durable, en particulier les réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, conformément à la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur l’environnement et le développement durable dans les Amériques (ISP).

· Présenter des recommandations à l’intention du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent, par l'entremise du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);
· Partager et diffuser les travaux du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale et du Bureau du Rapporteur pour les droits des peuples autochtones de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

· Appuyer les programmes du Département pour l'efficacité dans la gestion publique (DGPE) du Secrétariat aux questions politiques (SAP) et du Département de la coopération juridique (DCJ) du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ), qui visent à promouvoir la mise en place de mécanismes de transparence, d'intégrité et de reddition de compte dans les États membres de l'OEA.

5.
Documents remis par l'organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 15 mars 2011 

· Acte constitutif

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités pour 2005-2010

· États financiers 2010 (vérifiés par Mirella Amú Vente, comptable agréée)
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